Voici quelques éléments pour ceux qui sont touchés 

ou qui souhaiteraient "bénéficier" de la carte scolaire.
1) L'Inspecteur d'Académie notifie les mesures de carte scolaire aux écoles et aux maires après la tenue des instances paritaires

(donc après la date à laquelle le  CDEN est reconvoqué).
2) Courant mars, le même I.A. demande aux directeurs/trices des écoles concernées de réunir le Conseil des Maîtres

afin de recenser les volontaires pour "bénéficier" de la mesure de carte scolaire 

(pour les postes d'adjoint).

Il en découle trois cas de figure :
-  il existe un volontaire et un seul : il sera "Carte scolaire" ;
-  il y a plusieurs volontaires : c'est le barème mouvement qui les départagera (le plus fort) ;
-  personne n'est volontaire : c'est alors le dernier arrivé dans l'école qui devra partir,
sauf s'il a été victime d'un mesure l'année précédente.
Retrait d’emploi dans une école disposant d’un ou plusieurs postes à profil « langue »

Dans le cadre d’un retrait d’emploi dans une école disposant d’un ou plusieurs postes 

à profil « langues », la présence d’un autre maître habilité dans le même langue, 

hors poste profil « langue », ou d’un maître candidat à une formation habilitante 

dès le début de l’année scolaire suivante, entraîne l’application de la règle commune exposée précédemment.

En cas d’absence de maître habilité ou de volontaire pour la formation, une étude spécifique

sera réalisée avec pour objectif la continuité de l’enseignement de la langue étrangère 

dans l’école.

Le SNUipp organise des réunions avec des collègues concernés 

par les mesures de carte scolaire .

N’hésitez pas à nous contacter snu08@snuipp.fr
SNUipp
Fédération Syndicale Unitaire
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